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Zones humides 

Inventaire commandé par le Conseil Départemental (CD 82) 

 Peupleraie de Raynaud 

 Méandre de Parazols 

 Ile de Barat 

 Saulais de Bénas 

 Prairie des Tuquettes 

 Aulnaie du Moulin de Camparnaud 

 Prairie de Dentou 

 Prairie de la Baronnie Château 

 Aulnaie de Trouillès 

 Prairie de Pesquié 

 Aulnaie de Carbonnière 

 Aulnaie de Favarolle 

 Aulnaie du Suc 

 Prairie de Reboudouyre 

 Aulnaie de Fontanelle 

 Prairie de Pecharman 

 Zone humide de la Nauze 

 Zones humide de Lunel x2 

 Zone humide de Lafargue 

 Zone humide de Combebiac 
 

Risques Naturels  Service DDT82 

 Risque inondation : Le PPR Inondations du bassin du Tarn approuvé par AP n°99-1785 du 22/12/1999 (règlement modifié 
par AP n° 2014-239-0017 du 27/08/2014) est applicable sur le territoire communal. 

 Risque de mouvement de terrain retrait et gonflement des argiles : Le PPR Naturel « mouvement de terrains différentiels » 
liés au retrait et gonflement, approuvé par AP n° 05-664 du 25 avril 2005 est applicable sur la commune. Le territoire 
communal est soumis partiellement à ce risque. 

 Plan de Prévention de Risques Naturels (PPRN) prévisibles mouvements de terrain « glissements » approuvé par arrêté 
préfectoral n° AP 07-738 du 23 avril 2007. 
 

Mouvements de terrains connus 

 Glissement, degré fort, Les Costes 

 Chute de blocs / Eboulement, degré fort, Les Pescatoris 

 Erosion de berges, degré fort, Parazols 

 Glissement, degré fort, Pejméja 

 Glissement, degré fort, Côte Saint-Georges 

 Glissement, degré fort, Route de Lizac 

 Effondrement, degré moyen  
 

Risques sismiques  Service DDT82 

 Risque sismique très faible (en zone 1) 
 

Risque transport matières dangereuses 

Compte tenu de la diversité des produits transportés et des destinations, un accident de TMD peut survenir pratiquement n’importe 
où dans le département. L’acheminement de marchandises se fait exclusivement par routes ou voie ferrée, les voies navigables de 
faible gabarit sont utilisées pour la navigation de plaisance. Sur le territoire de la commune, les RD n° 42 et 72 constituent des axes 
importants et présentent une potentialité plus forte lié à l’importance du trafic. 

 

Zones Naturelle d’Intérêt Ecologique Faunistique et Floristique (ZNIEFF), Natura 2000, APPB  Service DREAL 

 ZNIEFF de type 1 « talus et coteaux du château des Mothes » 

 ZNIEFF de type 2 : «  Basse vallée du Tarn » 

 Natura 2000 : le linéaire du Tarn 

 Arrêté Préfectoral de Biotope visant à la protection des habitats d’espèces aquatiques migratrices : le linéaire du Tarn 
 
 
 



Installations classées 

Il existe quatre installations classées sur le territoire de la commune de Lafrançaise 

 Antic Yvonne chenil de cépée, Saint-Maurice 

 EARL Cavanie, Barthe 

 Erdmann Marlies, Le Roudier 

 SCEA Legein, Combebiac 

Prescriptions d’isolation acoustique 

 Le bruit est la principale nuisance ressentie par les français. Les sources de bruit sont très majoritairement liées aux 
infrastructures de transport et aux activités industrielles. Lafrançaise est concerné par l’application des arrêtés préfectoraux 
relatifs au classement acoustique des infrastructures de transport terrestres (voir carte ci-contre). Ce classement porte sur 
des voies routières dont le trafic journalier moyen est supérieur à 5000 véhicules/jour. À Lafrançaise, c’est la D927 qui est 
en partie classée, en catégorie 3 et 4. Le périmètre d’obligation d’isolement acoustique est respectivement de 100m et de 
30m. 

 

Zones de présomption de prescription archéologique envisagées 

Vingt-six sites ou indices de sites archéologiques sont actuellement recensés sur la commune de Lafrançaise. 

La connaissance archéologique est en constante évolution et de nouvelles découvertes de vestiges et de sites archéologiques sont 
toujours possibles, soit lors d’études scientifiques (inventaires archéologiques autorisés par l’Etat), soit lors de travaux. En cas de 
découvertes archéologiques fortuites lors de travaux, et afin d’éviter toute destruction de site qui serait susceptible d’être sanctionnée 
par la législation relative aux crimes et délits contre les biens (article 322.3.1 du Code pénal), le service régional de l’archéologie 
devra être immédiatement prévenu, conformément à l’article 531.14 du code du patrimoine (Direction Régionale des Affaires 
Culturelles). 

 

Après étude des vingt-six sites archéologiques reconnus aujourd’hui sur la commune de Lafrançaise, il est apparu que 6 sites 
présentent un potentiel archéologique et/ou patrimonial suffisant pour que la DRAC projette la mise en application des dispositions 
du code du patrimoine, articles L.552-5, R.523-1 à R.523-8, sous la forme d’un arrêté du préfet de région déterminant des zones 
géographiques et/ou fixant des seuils, appelées « zone de présomption de prescription archéologique ». Dans l’attente de cet arrêté, 



la DRAC demande à être informée et destinataire pour avis de tous les projets de travaux les affectant. 

L’ensemble des sites compris dans les zones de présomption de prescription archéologique est concerné par les dispositions des 
articles R.421-27 et R.421-28 instituant la possibilité donnée à une commune d’être saisie pour tout travaux de démolition. 

 

 ZPPA n°1 
Site n°82 087 0101 
Nécropole à incinération du second âge au fer de Saula 
Nécropole du second âge de fer au jour à la fin du XIXème siècle dans une carrière d’alluvions exploitée pour les besoins d’une 
briqueterie 
Les limites de cette nécropole, en partie détruite, restent à préciser. L’emplacement de la première église Saint-Maurice, mentionnée 
au Saula en 1146, devrait également se trouver dans l’emprise définie. 
 

 ZPPA n°2 
Site n°82 087 0109 
Ancienne abbaye grandmontine de Francour 
Prieuré bâti après 1166, élevé au rang de prieuré collégial en 1317. Il est dévasté au cours des guerres de Religion. L’ordre est 
dissout peu avant la Révolution et le prieuré vendu comme bien national en 1791. Il est transformé en ferme : un logis et des 
dépendances sont édifiés au XIXème siècle. 
Les bâtiments sont disposés autour de l’aire de l’ancien cloître. Il reste au Nord le vaisseau de l’église. L4abside à trois pans a été 
démolie en 1850. Perpendiculairement à l’axe de l’église s’étend une série de salles : salle pitulaire, réfectoire, sacrisite… 
Protégée au titre des Monuments Historiques (parties inscrites le 16 février 1989 ; parties classées le 17 janvier 1991). 
 
Site n° 82 087 0146 
Atelier de tuilier gallo-romain de Francour (Francour 1) 
Site mis en évidence par les vestiges recueillis au sol (éléments de four, tuiles trop cuites, etc.). Sa position topographique sur une 
butte, à proximité d’un point d’eau et en lisière d’un important massif forestier (bois de la Baronnie) est caractéristique de ce type de 
site. 
 
Localisation cadastre en cours : BH / 148 à 164, 167, 168, 170, 172, 173, 178, 180, 181, 184, 185, 321 à 324, 328, 332 à 335 – BH1/ 
138 à 164, 169, 174 à 178, 185, 186, 253, 254, 258 à 261, 276 – BE1/ 2 à 7, 10 à 13. 
 
Site n° 82 087 0147 
Ferme gallo-romaine de Francour (Francour 2) 
La découverte de matériaux de construction et de vestiges de poteries, concentrés sur trois zones, dont l’une d’environ 1650m², 
atteste la présence de bâtiments de ferme, datés entre le début du 1er siècle et la première moitié du IIème  siècle après J.C. 
L’emprise définie englobe les 3 sites attestés et est élargie pour reconnaitre d’éventuels vestiges associés. 
 
Localisation cadastre en cours : ZE1/ 40 à 52, 54 à 64, 66, 77, 78 – ZH1/ 23 à 40, 50 à 60 – AM1/ 15 à 21, 24 à 34, 75 à 84. 
 

 ZPPA n°3 
Site n°82 087 0108 
Eglise Saint-Maurice et son ancien cimetière 
Une église attribuable aux premières étapes de la christianisation existait probablement sur l’emprise de la ville gallo-romaine (voir ci-
dessous). La translation de l’église Saint-Maurice mentionnée au Saula en 1146 et sa reconstruction sur l’emplacement actuel datent 
du XVème siècle. L’édifice, brulé en 1563 et 1628, est reconstruit au XVIIème siècle. Il est remonté aux XIXème et XXème siècles. 
L’emprise du site englobe, outre l’église et son ancien cimetière, la petite agglomération de Saint-Maurice. Le cadastre de 1814 
montre en effet un petit regroupement d’une vingtaine de maisons autour de l’église. Ce village, qui ne présente aucun parcellaire 
particulier, est post médiéval. 
 
Site n° 82 087 0117 
Villa gallo-romaine de Saint-Maurice 
Un important site gallo-romain est mentionné au XIXème siècle à l’emplacement du village de Saint-Maurice. Son identification 
comme grande ville est attestée par la vaste superficie d’épandage des vestiges au sol. Au total, le site, daté entre le 1er siècle avant 
J.C., et le IIème siècle après J.C,. s’étend sur au moins 3ha. 
 
Localisation cadastre en cours : AZ1/ 322 à 328 – BH1/ 73 à 75, 78 à 81, 84, 88, 90 à 101, 198, 199 à 201, 207, 209, 211, 226, 228, 
232 à 235, 237, 277, 279, 282. 

Monuments historiques 

 L’église de Rouzet, monument inscrit (25/11/1958) 

 La chapelle de Lapeyrouse, monument historique inscrit (25/02/1992) 

 L’abbaye de Francour, monument historique inscrit (16/02/1989, classé le 17/01/1991) 

 

 

 



 

Patrimoine remarquable 

 

Parcelles Patrimoine  Descriptions supplémentaires 

 Eglise de Saint Simon  

 Le Pont du Saula  

 Chaussée de l’écluse sur le Tarn 
« Rivière basse » 

 

Bâti n°28 Moulin de Pontalamon 

Pont-Vanne sur le Lamboulas 

 

Bâti n°40 Pigeonnier de Goujats 

Il existe un second pigeonnier 

 

N°172 Cabane de terre de Lunel Une des dernières cabanes à bœufs, en 
terre 

N°107 – 14  Ferme de « Falgayras » Lunel Complète, remarquable 

N°144 – Le long de la RD2 Demeure noble Lunel  

N°332 Grange rectangulaire Le Saula Grange sur poteaux brique 

N°12 – près de Pontalamon Ferme « Gloriette » à Cabanès  

N°26 – bord de route Fermette Camparnaud Modeste ferme 

N°4 Ferme R+1 « Garnots » Terre cuite 

N°49 Moulin à eau Camparnaud  

 Tombe pyramidale du cimetière du bourg  

 Tombe pyramidale du cimetière de Saint 
Maurice 
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Code & nom officiel de la servitude Description 
Acte officiel 
instituant la 

servitude 
Service responsable 

AC1 

Servitudes relatives aux périmètres 
de protection de monuments 
historiques 

Articles R425.1, R425.16 du Code de 
l’Urbanisme – contraintes sur 
l’immeuble et sur les immeubles en 
covisibilité 

 Eglise Notre-Dame de Lapeyrouse inscrit MH 
25/02/1992 

 Eglise Saint-Sernin du Rouzet inscrit MH 25/11/1958 

 Ancienne abbaye de Francour classé MH 
17/01/1991 

Loi du 31 
décembre 1913 

 

Loi du 2 mai 
1930 

DRAC Languedoc 
Roussillon Midi 

Pyrénées 

AS1 
Servitude relative au périmètre de 
captage 
Interdictions ou règlementations des 
activités mentionnées dans la 
servitude 

Périmètre de captage éloigné, immédiat et rapproché 
de la station de Saint-Maurice datant du 22/01/2016 
renouvellement 

Décret n°61.859 
du 1er Août 

1961 modifié 
par le décret 

67.1093 du 15 
décembre 1967 

pris pour son 
application 

ARS 

I4 

Servitude relative à l’établissement 
des canalisations électriques 

LIAISON AERIENNE 225 kV N0 1 DANTOU-
VERLHAGUET 

Loi du 15 juin 
1906 

RTE – Groupe 
maintenance 

Réseaux PYRENEES 
– 87, rue Jean Gayral 
– 31200 TOULOUSE 

PM1r 

Plan de prévention des risques de 
retrait gonflement des argiles – 
tassement différentiel 

Prescriptions et interdictions figurent 
dans l’acte de servitude 

Plan de Prévention de Risques Naturels (PPRN) retrait 
gonflement des argiles approuvé par arrêté préfectoral 
n° AP 05-664 en date du 25/04/2005. 

 DDT82 

PM1i 

Plan de prévention des risques 
inondation 

Prescriptions et interdictions figurent 
dans l’acte de servitude 

PPRI du bassin du Tarn approuvé par arrêté 
préfectoral n° 99-1785 du 22 décembre 1999, 
modification approuvée par arrêté préfectoral n° 2004-
239-0017 du 27/08/2014. 

Loi du 22 juillet 
1987 

Articles L.562-1 
à L.562-9 du 

code de 
l’environnement 

Service Risque 

DDT82 

PM1 

Plan de prévention des risques 
mouvement de terrain - glissement 

Prescriptions et interdictions figurent 
dans l’acte de servitude 

 

Plan de Prévention de Risques Naturels (PPRN) 
prévisibles mouvements de terrain « glissements » 
approuvé par arrêté préfectoral n° AP 07-738 du 23 
avril 2007. 

 

 
Service Risque 

DDT82 

EL3  

Servitude de marchepied sur chaque 
rive du Tarn  

Ruisseaux et émissaires 

Article L.2131-2 
du Code 

Général de la 
Propriété des 

Personnes 
Publiques 

 

A4  

Servitude de passage dans le lit ou 
sur les berges de cours d’eau non 
domaniaux  

 

 

Article L151-37-
1 et article 

R152-29 du 
Code Rural  
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AC1 : Servitudes de protection des monuments historiques 

Servitude de protection autour des monuments historiques classés ou inscrits 

Contrainte sur l’immeuble et sur les immeubles en covisibilité 

Textes en vigueur :  

 Concernant les mesures de classement et leurs conséquences : articles L.621-1 à L.621-22, L.621-29-1 à L.621-29-8, 
L.621-33 et articles R.621-1 à R.621-52, R.621-69 à R.621-91 et R.621-97 du code du patrimoine. 

 Concernant les mesures d’inscription et leurs conséquences : articles L.621-25 à L.621-29, L.621-29-1 à L.621-29-8, 
L.621-33 et articles R.621-53 à R.621-68, R.621-69 à R.621-91 et R.621-97 du code du patrimoine. 

 Concernant l’adossement à classé et les périmètres de protection (500m, PPA, et PPM) : articles L.621-30, L.621-31 et 
L.621-31 et articles R.621-92 à R.621-96 du code du patrimoine. 

Pour les mesures de classement et d’inscription :  

 Bénéficiaires : Ministère chargé de la culture, Préfet de région, propriétaires des immeubles classés ou inscrits 

 Gestionnaires : Conservatoire régionale des monuments historiques, service régional de l’archéologie, service territorial de 
l’architecture et du patrimoine (ABF) 

 Instances consultées : Commission nationale des monuments historiques, Commission régionale du patrimoine et des 
sites (CRSP) 

Pour les périmètres de protection :  

 Bénéficiaires : Ministère chargé de la culture, Préfet de région, commune 

 Gestionnaires : service territorial de l’architecture et du patrimoine (ABF), commune 

 Instances consultées : Commission régionale du patrimoine et des sites (CRSP) 

 

Classement au titre des monuments historiques : ces servitudes concernent les immeubles ou les parties d'immeubles dont la 
conservation présente du point de vue de l'histoire ou de l'art un intérêt public. Les propriétaires d'immeubles classés ne peuvent 
effectuer de travaux de restauration, de réparation ou de modification sans autorisation préalable du préfet de région ou du ministre 
chargé de la culture. 

Inscription au titre des monuments historiques : ces servitudes concernent les immeubles ou parties d'immeubles qui, sans justifier 
une demande de classement immédiat, présentent un intérêt d'histoire ou d'art suffisant pour en rendre désirable la préservation. 
Les propriétaires d'immeubles inscrits ne peuvent procéder à aucune modification sans déclaration préalable ; aucune autorisation 
d'urbanisme ne peut être délivrée sans accord préalable du préfet de région. 

Immeubles adossés aux immeubles classés et immeubles situés dans le champ de visibilité des immeubles classés ou inscrits : 

 Tout immeuble en contact avec un immeuble classé, en élévation, au sol ou en sous-sol est considéré comme immeuble 
adossé. Toute partie non protégée au titre des monuments historiques d'un immeuble partiellement classé est considérée 
comme immeuble adossé. 

 Est considéré comme étant situé dans le champ de visibilité d'un immeuble classé ou inscrit, tout autre immeuble, nu ou 
bâti, visible du premier ou visible en même temps que lui est situé dans un périmètre déterminé par une distance de 500m 
du monument. 

Ce périmètre de 500m peut être modifié ou adapté : 

 le périmètre de protection adapté (PPA) : lorsqu'un immeuble non protégé fait l'objet d'une procédure d'inscription, de 
classement, ou d'instance de classement, l'architecte des bâtiments de France (ABF) peut proposer un périmètre de 
protection adapté en fonction de la nature de l'immeuble et de son environnement. 

 le périmètre de protection modifié (PPM) : le périmètre institué autour d'un monument historique peut être modifié sur 
proposition de l'ABF. 

Lorsqu'un immeuble est adossé à un immeuble classé ou situé dans le champ de visibilité d'un immeuble classé ou inscrit, il ne peut 
faire l'objet d'aucune construction nouvelle, d'aucune démolition, d'aucun déboisement, d'aucune transformation ou modification de 
nature à en affecter l'aspect sans autorisation préalable. 

 

Sont concernés par la présente servitude les monuments historiques suivants :  

Classé :  

 Ancienne Abbaye de Francou – Eléments protégés : église ; salle capitulaire ; oratoire ; cloître ; bâtiment conventuel ; cimetière ; 
maison ; ferme ; pigeonnier ; sacristie ; réfectoire ; cheminée ; dortoir ; couloir ; élévation ; décor intérieur ; toiture. Classé le 
17/01/1991 

Inscrit :  

 Eglise Notre-Dame de Lapeyrouse- Eglise datant du 4e quart du 19e siècle. Inscrit le 25/02/1992 

 Eglise Saint-Sernin du Rouzet – Eglise datant du XIVème siècle. Le clocher est inscrit depuis le 25/11/1958 
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AS1 : Servitudes relative au périmètre de protection de captage 

Interdiction ou réglementation des activités mentionnées dans la servitude  

Article L215-13 du Code de l’environnement se substituant à l'article 113 de l'ancien code rural   

Article L.1321-2 issu de l'ordonnance de recodification n° 2000-548 du 15 juin 2000 du Code de la santé publique  

Article L. 1321-2-1 créé par la loi n°2004-806 du 9 août 2004 - art. 58 du Code de la santé publique  

Articles R. 1321-6 et suivants créés par décret n°2003-462 du 21 mai 2003 relatif aux dispositions réglementaires des parties I, II et 
III du Code de la Santé publique  

Circulaire du 24/07/1990 relative à la mise en place des périmètres de protection  

Guide technique - Protection des captages d’eau, publié en mai 2008 et consultable sur le site Internet du Ministère de la santé  

Bénéficiaires : les propriétaires de captage(s) d’eaux  

Gestionnaires : le Préfet de département, l’agence régionale de santé (ARS) et ses délégations territoriales départementales 

 

 

Les périmètres de protection institués en vertu des articles L. 1321-2 et R. 1321-13 du Code de la Santé publique autour de points 
de prélèvement d’eau destinée à l'alimentation des collectivités humaines, en vue d'assurer la protection de la qualité de cette eau, 
qu’il s’agisse de captage d’eaux de source, d’eaux souterraines ou d’eaux superficielles (cours d’eau, lacs, retenues,...) :  

 périmètre de protection immédiate dont les terrains sont à acquérir en pleine propriété par le bénéficiaire de la DUP et à 
l’intérieur duquel toute activité est interdite en dehors de celles expressément autorisées par l’acte déclaratif d’utilité 
publique ;  

 périmètre obligatoirement clos sauf impossibilité matérielle  ou obstacle topographique naturel  assurant une protection 
équivalente ;  

 périmètre de protection rapprochée à l'intérieur duquel peuvent être interdits ou réglementés toutes sortes d’installations, 
travaux, activités, dépôts, ouvrages, aménagement ou occupation des sols de nature à nuire directement ou indirectement 
à la qualité des eaux ;  

 le cas échéant, périmètre de protection éloignée à l'intérieur duquel peuvent être réglementés les installations,  travaux, 
activités, dépôts, ouvrages, aménagement ou occupation des sols et dépôts ci-dessus mentionnés.  

 

 

Est concerné par la présente servitude :   

le périmètre de captage éloigné, immédiat et rapproché, station de Saint-Maurice  



 





Commune de Lafrançaise (UPSE 16037)   

Objet : Plan Local d’Urbanisme – SUP 

 

Altereo  

Délégation Urbanisme Sud-Ouest 

26 chemin de Fondeyre 

31200 - TOULOUSE 

Tél : 05-61-73-70-50 / fax : 05-61-73-70-59 

E-mail : toulouse@altereo.fr 

 

 

 

 

 

COMMUNE DE LAFRANÇAISE  

DEPARTEMENT DU TARN-ET-GARONNE  
 

 
 
PLAN LOCAL D’URBANISME 
 

PIECE 5.1.3 – SERVITUDE I4 : CANALISATIONS ELECTRIQUES 
 
 

  

P.L.U DE LA COMMUNE DE LAFRANÇAISE 
 

ARRETE LE APPROUVE LE 

  

Signature et cachet de la Mairie 



   

 

 



 
I4 : Servitudes relatives à l’établissement des canalisations électriques 

Servitudes non aedificandi et non plantandi 4 à 10m. Déclaration préalable à proximité 

Loi du 15 juin 1906 (art. 12 et 12bis) modifiée 

Loi de finances du 13 juillet 1925 (art. 298) 

Loi n° 46-628 du 8 avril 1946 (art. 35) modifiée 

Décret n°67-886 du 6 octobre 1967 (art. 1 à 4) 

Décret n° 70-492 du 1 juin 1970 modifié 

 

 

Il s'agit de deux catégories de servitudes instituées par la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie. 

a) Les servitudes prévues aux alinéas 1°, 2°, 3° et 4° de l’article 12 concernant toutes les distributions d'énergie électrique : 

 servitude d’ancrage permettant d'établir à demeure des supports et ancrages pour conducteurs aériens d'électricité, soit à 
l'extérieur des murs ou façades donnant sur la voie publique, soit sur les toits et terrasses des bâtiments, 

 servitude de surplomb permettant de faire passer les conducteurs d'électricité au-dessus des propriétés privées, 

 servitude de passage ou d’appui permettant d'établir à demeure des canalisations souterraines, ou des supports pour 
conducteurs aériens, sur des terrains privés non bâtis, qui ne sont pas fermés de murs ou autres clôtures équivalentes, 

 servitude d’élagage et d’abattage d’arbres permettant de couper les arbres et branches d'arbres qui, se trouvant à 
proximité des conducteurs aériens d'électricité, gênent leur pose ou pourraient, par leur mouvement ou leur chute, 
occasionner des courts-circuits ou des avaries aux ouvrages. 

Il s'agit de servitudes n'entraînant aucune dépossession du propriétaire qui conserve le droit de démolir, réparer, surélever, de clore 
ou de bâtir, sous réserve de prévenir le concessionnaire un mois avant de démarrer les travaux. 

b) Les périmètres instaurés en application de l’article 12 bis de part et d’autre d'une ligne électrique aérienne de tension supérieure 
ou égale à 130 kilovolts et à l’intérieur desquels : 

 sont interdits : des bâtiments à usage d'habitation, des aires d'accueil des gens du voyage, certaines catégories 
d’établissements recevant du public (structures d'accueil pour personnes âgées et personnes handicapées, hôtels et 
structures d'hébergement, établissements d'enseignement, colonies de vacances, établissements sanitaires, 
établissements pénitentiaires, établissements de plein air). 

 peuvent être interdits ou soumis à prescriptions : d’autres catégories d'établissements recevant du public, des installations 
classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation et fabriquant, utilisant ou stockant des substances 
comburantes, explosibles, inflammables ou combustibles, sans toutefois qu’il puisse être fait obstacle à des travaux 
d’adaptation, de réfection ou d’extension de l’existant sous réserve néanmoins de ne pas augmenter la capacité d’accueil 
d’habitants dans le périmètre des servitudes. 

 

La commune de Lafrançaise est traversée par les ouvrages à haute tension et très haute tension (>50 000 volts) du Réseau Public 
de Transport d’Electricité suivants :  

LIAISON AERIENNE 225 kV N0 1 DANTOU-VERLHAGUET 

RTE-Groupe de Maintenance Réseaux PYRENEES – 87, rue Jean Gayral – 31200 TOULOUSE 

 



   

 

 

















Commune de Lafrançaise (UPSE 16037)   

Objet : Plan Local d’Urbanisme – SUP 

Altereo 

 Délégation Urbanisme Sud-Ouest 

26 chemin de Fondeyre 

31200 - TOULOUSE 

Tél : 05-61-73-70-50 / fax : 05-61-73-70-59 

E-mail : toulouse@altereo.fr 

 

 

 

 

 

COMMUNE DE LAFRANÇAISE  

DEPARTEMENT DU TARN-ET-GARONNE  
 

 
 
PLAN LOCAL D’URBANISME 
 

PIECE 5.1.4. – SERVITUDES PM1R : PLANS DE PREVENTION DES 

RISQUES DE RETRAIT ET GONFLEMENT DES ARGILES 
 
 

  

P.L.U DE LA COMMUNE DE LAFRANÇAISE 
 

ARRETE LE APPROUVE LE 

  

Signature et cachet de la Mairie 



Commune de Lafrançaise (UPSE 16037)   

Objet : Plan Local d’Urbanisme – SUP 

 
Ce document est protégé suivant les termes de l’option A prévue à l’article 25 du CCAG PI du 16/10/2009 

 

  



Commune de Lafrançaise (UPSE 16037)   

Objet : Plan Local d’Urbanisme – SUP 

 
Ce document est protégé suivant les termes de l’option A prévue à l’article 25 du CCAG PI du 16/10/2009 

 

 
 

PM1r : Plan de prévention des risques de retrait gonflement des argiles 

Prescriptions et interdiction figurant dans l’acte de servitude. Le PPR approuvé vaut servitude d’utilité publique. 

Décret n°95-1089 du 5 octobre 1995 relatif aux plans de prévention des risques naturels prévisibles. 

 

 

Il s'agit des servitudes résultant de l'établissement des plans de prévention des risques naturels prévisibles (PPRNP) établis en 
application des articles L. 562-1 et suivants du code de l'environnement. Les PPRNP sont destinés à la prévention des risques 
naturels tels que les inondations, les mouvements de terrain, les avalanches, les incendies de forêt, les séismes, les éruptions 
volcaniques, les tempêtes ou les cyclones. 

Ces plans délimitent : 

 les zones exposées aux risques dans lesquelles les constructions, ouvrages, aménagements et exploitations sont 
interdites ou soumises à conditions;  

 les zones non directement exposées aux risques dans lesquelles les constructions, ouvrages, aménagements et 
exploitations sont interdites ou soumises à conditions car susceptibles d'aggraver les risques ou d'en provoquer de 
nouveaux. 

Dans ces zones, les plans définissent : 

 les mesures de prévention, de protection et de sauvegarde qui doivent être prises, par les collectivités publiques dans le 
cadre de leurs compétences, ainsi que celles qui peuvent incomber aux particuliers; 

 les mesures relatives à l'aménagement, l'utilisation ou l'exploitation des constructions, des ouvrages, des espaces mis en 
culture ou plantés existants à la date de l'approbation du plan qui doivent être prises par les propriétaires, exploitants ou 
utilisateurs. 

La commune de Lafrançaise est concernée par un Plan de prévention des risques de retrait gonflement des argiles sur l’ensemble 
de son territoire. 
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Commune de Lafrançaise (UPSE 16037)   

Objet : Plan Local d’Urbanisme – SUP 

Altereo 

Délégation Urbanisme Sud-Ouest 

26 chemin de Fondeyre 

31200 - TOULOUSE 

Tél : 05-61-73-70-50 / fax : 05-61-73-70-59 

E-mail : toulouse@altereo.fr 

 

 

 

 

 

COMMUNE DE LAFRANÇAISE  

DEPARTEMENT DU TARN-ET-GARONNE  
 

 
 
PLAN LOCAL D’URBANISME 
 

PIECE 5.1.5 – SERVITUDES PM1I : PLANS DE PREVENTION DES 

RISQUES INONDATION (PPRI) 
 
 

 

P.L.U DE LA COMMUNE DE LAFRANÇAISE 
 

ARRETE LE APPROUVE LE 

  

Signature et cachet de la Mairie 
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LABORATOIRE RÉGIONAL DES PONTS ET CHAUSSÉES DE TOULOUSE – 1, avenue du Colonel Roche  31 400 Toulouse 
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Commune de Lafrançaise  
 
VOLET 3 – Zonage réglementaire et règlement 
ANNEXE A L’ARRETE PREFECTORAL DU 

 
 
gìáå=OMMS=
=
açëëáÉê=åøOMKUOKMSPKOMMOLOMKMTQJVVV=

=

 

 

  

patrick.teulade
Machine à écrire
AP 07-738 du 23 avril 2007
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2. SITUATION – GÉOMORPHOLOGIE DE LA COMMUNE DE LAFRANÇ AISE...........................................................................................4 
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3.1 GÉNÉRALITÉS......................................................................................................................................................................................5 
3.2 CRITÈRES DE ZONAGE..........................................................................................................................................................................5 

3.2.1 Notion d’intensité des phénomènes...........................................................................................................................................5 
3.2.2 Définition des critères................................................................................................................................................................6 
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4.1 EFFETS SUR LES UTILISATIONS ET L’OCCUPATION DU SOL........................................................................................................................7 
4.2 EFFETS SUR L’ASSURANCE DES BIENS ET ACTIVITÉS ...............................................................................................................................7 
4.3 EFFETS SUR LES POPULATIONS .............................................................................................................................................................7 
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5.1 DISPOSITIONS APPLICABLES EN ZONE D’INTERDICTION (ZONE ROUGE)......................................................................................................8 
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Dossier n° 20-82-063-2002/20-074-999 

NK= ^s^kq=molmlp=
 
 
Le code de l’Environnement, titre VI – chapitre II – articles L 562-1 à L 562-9, défini un outil réglementaire, le plan de 
prévention des risques (P.P.R.), qui a pour objet de délimiter les zones exposées aux risques naturels*  prévisibles et d’y 
réglementer les utilisations et occupations du sol. 
 
Le 24 avril 2002, le Préfet de Tarn-et-Garonne a prescrit par arrêté l’établissement d’un plan de prévention des risques de 
mouvements de terrain sur les bassins de risques constitué par les communes de Auvillar, Boudou, Corbarieu, Lafrançaise 
et Reynies. La commune de Piquecos a été rajoutée au périmètre d’étude en 2004 (arrêté du 15 mars 2004). 
 
Le périmètre mis à l’étude correspond aux territoires communaux exposés aux risques de glissements de terrain (voir plan de 
situation page suivante). 
 
La Direction Départementale de l’Équipement de Tarn-et-Garonne, chargée de l’instruction et du pilotage de cette procédure, 
a confié au Laboratoire Régional des Ponts et Chaussées de Toulouse l’élaboration du projet de plan de prévention des risques. 
 
 
 
Conformément à l’article 3 du décret du 5 octobre 1995 relatif aux plans de prévention des risques naturels prévisibles, ce 
dossier est organisé autour des trois pièces réglementaires suivantes : 
 

� Volet 1 : note de présentation du bassin de risque 
� Volet 2 : note communale 
� Volet 3 : zonage réglementaire et règlement 

 
 
 
Le présent rapport constitue le volet 3 relatif aux principes réglementaires applicables sur la commune. 
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Dossier n° 20-82-063-2002/20-074-999 
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La commune de Lafrançaise est située dans le bassin de confluence du Tarn et de l’Aveyron, à l’extrémité sud des coteaux du 
Bas-Quercy de Montpezat. Le territoire communal s’étend principalement sur des coteaux molassiques formant la rive droite 
du Tarn. Très localement, la partie sud de la commune se développent dans la plaine. 
 
Le relief vallonné des coteaux est marqué par des altitudes variant de 210 mètres NGF (point culminant au niveau du château 
d’eau à l’est du bois d’Isard) à 66 mètres NGF dans la vallée du Tarn. Le village de Lafrançaise, édifié en crête d’escarpement 
à environ 190 mètres NGF, domine la plaine. 
 
Sur la commune, les dénivelés maxima entre la plaine et la crête de l’escarpement atteignent 100 mètres. 
 
La situation géographique de la commune est précisée sur l’extrait de carte suivant. 
 
 
 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 1 : Situation géographique 
Extrait du SCAN-25 de l’I.G.N. 
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PKN= d¨å¨ê~äáí¨ë=
 
Le zonage réglementaire et le règlement associé traduisent une logique de réglementation qui permet de distinguer, en 
fonction du niveau d’aléa et de la vulnérabilité, des zones de disposition réglementaire homogènes. Cette démarche constitue 
le fondement du Plan de Prévention des Risques naturels. 
 
Le plan de zonage, représentant la cartographie réglementaire du P.P.R vise à prévenir le risque en réglementant l’occupation 
et l’utilisation des sols. Il délimite les zones dans lesquelles sont applicables des interdictions, des prescriptions réglementaires 
et des mesures de prévention, de protection ou de sauvegarde.  
 
La délimitation des zones, fondée sur un critère de constructibilité et de sécurité, est définie en fonction des objectifs du P.P.R. 
et des mesures applicables en tenant compte de la nature et de l’intensité du risque encouru ou induit. 
 
Le zonage fait apparaître trois types de zone : 
 
� les zones d’autorisation (zone blanche),  
� les zones de prescriptions (autorisation sous réserve de la prise en compte de contraintes, zone bleue), 
� les zones d’interdiction (zone rouge).  
 
Les principes correspondant sont détaillés ci-après. La règle générale est de privilégier le développement dans les zones non 
concernées par l’aléa et d’introduire des prescriptions en matière d’urbanisme, de construction et de gestion dans les zones 
soumises à l’aléa suivant sa nature et son niveau.  
 
Dans les zones concernées par un aléa moyen, il convient plus précisément de ne pas ajouter de population d’une part et de ne 
pas aggraver l’aléa ni en provoquer de nouveau d’autre part. Par conséquent, il faut veiller à:  
 
� ne pas accroître les constructions et aménagements tout en préservant les activités existantes,  
� ne pas perturber l’équilibre naturel en modifiant les conditions d’écoulements (ruissellement, eaux souterraines...) ou en 

modifiant la géométrie des versants (terrassements, apports de matériaux...) par exemple. 
 
 

PKO= `êáí≠êÉë=ÇÉ=òçå~ÖÉ=
 

PKOKN= kçíáçå=ÇÛáåíÉåëáí¨=ÇÉë=éÜ¨åçã≠åÉë=
 
L’intensité des phénomènes constitue le critère déterminant pour la définition du zonage des risques liés aux glissements de 
terrain. En effet, cette notion est essentielle car elle traduit l’importance du phénomène (volume mobilisé, dynamique, 
énergie...), la dommageabilité vis-à-vis des constructions et le coût de mesures confortatives qu’il faudrait mettre en œuvre. 
Les degrés d’intensité, gradués de faible à élevé, correspondent à des capacités croissantes de créer des préjudices.  
 
Le tableau suivant présente la classification adoptée dans le cadre de la présente étude (cf. volet 1).  
 

Intensité Phénomènes Mesures de prévention 

Intensité élevée 
� glissement de masse (glissement profond) 
� coulée de boue 

Difficiles techniquement ou très coûteuses (dépassant 
largement le cadre de la parcelle) 

Intensité modérée 
� glissement localisé 
� coulée de boue 

Coûteuses et dépassant le cadre de la parcelle 
(généralement à maîtrise d’ouvrage collective) 

Intensité faible 
� solifluxion 
� coulée de boue 
� épandage de matériaux glissés 

D’un coût modéré et ne dépassant pas le cadre de la 
parcelle (généralement à maîtrise d’ouvrage individuelle) 
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PKOKO= a¨Ñáåáíáçå=ÇÉë=Åêáí≠êÉë=
 
La qualification des aléas liés aux mouvements de terrain s’est basée sur l’intensité des mouvements et sur la prédisposition 
des versants vis-à-vis des phénomènes d’instabilités. Ainsi, le zonage a été établi de la manière suivante. 

 
Niveau 
d’aléa 

 Niveau de contraintes 
HORS PARTIE ACTUELLEMENT URBANISÉE 

Niveau de contraintes 
PARTIE ACTUELLEMENT URBANISÉE 

Fort � 
ZONE D’INTERDICTION 

zone rouge 

Moyen ���� 
ZONE D’INTERDICTION 

zone rouge 
ZONE DE PRESCRIPTIONS 

zone bleue 

Faible ���� 
ZONE DE PRESCRIPTIONS 

zone bleue 
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QK= bccbqp=ar=mKmKoK=
 
 
Le PPR approuvé vaut, dans ses indications et son règlement, servitude d’utilité publique et est opposable aux tiers. Sur le 
plan juridique, il est caractérisé par une « durée de vie » illimitée. Il doit être annexé aux documents d’urbanisme de la 
commune, s’il existe, conformément à l’article L 126-1 du Code de l’Urbanisme (art. 40-4 de la loi n° 87-565 du 22 juillet 
1987 issu de l’article 16 de la loi modificative n° 95-101 du 2 février 1995, TITRE II, Chapitre II). En cas de dispositions 
contradictoires entre ces deux documents, les dispositions du P.P.R. prévalent sur celles du document d’urbanisme qui doit en 
tenir compte. 
 
 

QKN= bÑÑÉíë=ëìê=äÉë=ìíáäáë~íáçåë=Éí=äÛçÅÅìé~íáçå=Çì=ëçä=
 
La loi permet d’imposer pour réglementer le développement des zones tous types de prescriptions s’appliquant aux 
constructions, aux ouvrages, aux aménagements ainsi qu’aux exploitations agricoles, forestières artisanales, commerciales ou 
industrielles. Toutefois, en application du 4ème alinéa de l’article 40-1 de la loi n° 87-565 du 22 juillet 1987 issu de l’article 16 
de la loi modificative n° 95-101 du 2 février 1995, titre II, ch. II : 
 
� les travaux de prévention imposés sur de l’existant, constructions ou aménagements régulièrement construits 

conformément aux dispositions du Code de l’Urbanisme, ne peuvent excéder 10 % de la valeur du bien à la date 
d’approbation du plan ; 

 
� les travaux d’entretien et de gestion courante des bâtiments implantés antérieurement à l’approbation du plan ou, le cas 

échéant, à la publication de l’arrêté mentionné à l’article 6 du décret n° 95-1089 du 5 octobre 1995 demeurent autorisés 
sous réserve de ne pas modifier le volume du bâtiment ni sa destination. 

 
 

QKO= bÑÑÉíë=ëìê=äÛ~ëëìê~åÅÉ=ÇÉë=ÄáÉåë=Éí=~Åíáîáí¨ë=
 
Par les articles 17, 18 et 19, titre II, ch. II, de la loi n° 95-101 du 2 février 1995 modificative de la loi du 22 juillet 1987, est 
conservée pour les entreprises d’assurances l’obligation, créée par la loi n° 82-600 du 13 juillet 1982 relative à l’indemnisation 
des victimes de catastrophes naturelles, d’étendre leurs garanties aux biens et activités, aux effets de catastrophes naturelles. 
En cas de non-respect de certaines règles du PPR, la possibilité pour les entreprises d’assurances de déroger à certaines règles 
d’indemnisation des catastrophes naturelles est ouverte par la loi. 
 
 

QKP= bÑÑÉíë=ëìê=äÉë=éçéìä~íáçåë=
 
La loi du 22 juillet 1987 par le 3° de son article 40-1 issu de l’article 16 de la loi modificative n° 95-101 du 2 février 1995, 
titre II, ch. II, permet la prescription de mesures d’ensemble qui sont, en matière de sécurité publique ou d’organisation des 
secours, des mesures de prévention, de protection et de sauvegarde pouvant concerner les collectivités publiques dans le cadre 
de leurs compétences ou les particuliers ou leurs groupements. 
 
Ces mesures qui peuvent être rendues obligatoires sont : 
 
� les règles relatives aux réseaux et infrastructures publics desservant les zones exposées et visant à faciliter les éventuelles 

mesures d’évacuation et l’intervention des secours ; 
 
� les prescriptions aux particuliers, ou aux groupements de particuliers quand ils existent, de réalisation de travaux 

contribuant à la prévention des risques ou d’intervention en cas de survenance des phénomènes considérés ; 
 
� les prescriptions pour la réalisation de constructions ou d’aménagements nouveaux, subordonnés à la constitution 

d’associations syndicales chargées de certains travaux nécessaires à la prévention des risques. 
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RK= mofk`fmbp=o°dibjbkq^fobp=
 
 
Conformément aux préconisations du Ministère, les dispositions réglementaires associées au zonage sont, d’une manière 
générale, « simples, claires, efficaces et réalistes, pour délimiter sans ambiguïté les contraintes et les obligations, être 
comprises par les destinataires du P.P.R., être facilement applicables et contrôlables ». 
 
Les dispositions réglementaires, structurées suivant la nature de l’aléa et le niveau de contrainte, sont précisées dans un 
tableau joint à cette note. La carte de zonage, dressée sur un fond de plan I.G.N. au 1 / 25 000ème agrandi au 1 / 12 500ème, est 
jointe ci-après. 
 
 

RKN= aáëéçëáíáçåë=~ééäáÅ~ÄäÉë=Éå=òçåÉ=ÇÛáåíÉêÇáÅíáçå=EòçåÉ=êçìÖÉF=
 
La zone rouge représente les secteurs exposés à un aléa fort et à un aléa moyen en zone non urbanisée. Dans cette zone à 
caractère instable ou fortement exposée, les principes appliqués relèvent de l’interdiction et du contrôle strict de l’utilisation 
du sol dans un objectif de sécurité des biens et des personnes. Toutefois, les extensions limitées d’installations existantes, les 
reconstructions à l’identique de bâtiment (si la cause du sinistre n’est pas liée à un mouvement de terrain) et certains travaux 
d’intérêt public peuvent être autorisés sous réserve de la prise en compte de mesures conservatoires définies par une étude 
géotechnique spécifique. 
 
 

RKO= aáëéçëáíáçåë=~ééäáÅ~ÄäÉë=Éå=òçåÉ=ÇÉ=éêÉëÅêáéíáçåë=EòçåÉ=ÄäÉìÉF=
 
Les zones bleues correspondent aux secteurs exposés à un aléa faible et aux secteurs soumis à un aléa moyen qui s’inscrivent 
dans une logique de développement des activités existantes. Dans ces zones actuellement stables ou douteuses, les 
constructions, les aménagements et les activités diverses sont autorisés sous réserve de la prise en compte de mesures 
conservatoires ou préventives définies par une étude géotechnique spécifique. L’application de cette contrainte a pour objectif 
de prévenir le risque et de réduire ses conséquences. 
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afpmlpfqflkp=^mmif`^_ibp=bk=wlkb=aÛfkqboaf`qflk=

N= mêÉëÅêáéíáçå=Ö¨å¨ê~äÉ=W=áåíÉêÇáÅíáçå=

 
Dans cette zone à caractère instable ou fortement exposée, tous les travaux de construction ou d’aménagements sont 
interdits (cf. liste non exhaustive suivante) – à l’exception de ceux prévus par les articles 2 et 3 –. À titre d’exemple, sont 
interdits les travaux et aménagements suivants : 
 

� bâtiments et ouvrages de toute nature, même provisoires, 
� piscines, 
� terrassements et tous mouvements de terre créant un dénivelé définitif dépassant 0,5 mètre, 
� déboisements, suppression de la végétation existante (en particulier des haies) et des fossés, 
� réhabilitation de bâtiment, 
� reconstruction de bâtiment sinistré si la cause du sinistre est directement liée au risque de mouvement. 

  

O= bñÅÉéíáçå=W=íê~î~ìñ=~ìíçêáë¨ë=ëçìë=ê¨ëÉêîÉ=ÇÉ=ä~=ê¨~äáë~íáçå=ÇÛìåÉ=¨íìÇÉ=Ö¨çíÉÅÜåáèìÉ=

 
Sous réserve que les projets soient réalisés conformément aux règles constructives applicables aux travaux nouveaux et que 
la stabilité des terrains soit systématiquement évaluée au préalable au moyen d’une étude géotechnique spécifique de type 
G 12 suivant la norme NF P 94-500 (cf. classification des missions géotechnique annexée), les travaux et aménagements 
suivants sont autorisés : 
 
Travaux d’infrastructure publique  : 
 

� travaux de voiries avec terrassements (nouveau tracé,  modifications géométriques des réseaux routiers, …), 
� travaux sur réseaux divers et ouvrages associés (ex. : réseaux, poste de transformation, antenne relais, …). 

 
Travaux d’aménagement de bâtiment existant  : 
 

� extension inférieure à 20 m² (S.H.O.B.) – dans la limite d’une par bâtiment – ne nécessitant pas de terrassements 
créant un dénivelé définitif dépassant 0,5 mètre, 

� reconstruction de bâtiment sinistré si la cause du sinistre n’est pas liée au risque de mouvements de terrain et si les 
travaux n’entraînent pas une augmentation de la surface au sol initiale + 20 m² (S.H.O.B.) correspondant à la surface 
d’extension autorisée (reconstruction à l’identique ou avec modifications si elles permettent de réduire la 
vulnérabilité), 

� travaux de renforcement de construction existante destinés à réduire le risque, 
� travaux concernés comme faisant l'objet d'une protection particulière au titre des monuments historiques, des sites, 

des paysages ou de la protection du patrimoine architectural et urbain, 
� changement de destination de bâtiment existant sans augmentation de la capacité d’accueil et des lieux de sommeil 

(aménagements ne devant pas conduire à l’augmentation de la population vulnérable). 
 
Travaux divers  : 
 

� confortations, traitements des zones instables (ex. : soutènement, drainage…), destinés à réduire les risques de 
mouvements de terrain et leurs conséquences, ainsi que les autres risques naturels ou technologiques, 

� démolition de construction ou d’ouvrages assurant une fonction de soutènement ou de protection si des mesures 
compensatoires sont engagées de manière coordonnée aux travaux de démolition. 

 
L’étude géotechnique (type G 12, cf. classification annexée) devra vérifier la nature du risque de mouvements de terrain et le 
quantifier. Les résultats de l’étude seront clairement résumés dans un dossier technique, présentant entre-autres les auteurs, 
les conditions d’intervention, les dispositions constructives ainsi que les mesures compensatoires éventuelles à adopter. 
 
La commande de l’étude auprès d’une société spécialisée agréée (cf. liste annexée) et la communication des résultats au 
constructeur est sous la responsabilité du maître d’ouvrage. Les conclusions de l’étude demeurent de la responsabilité de la 
société spécialisée qui engage celle du maître d’ouvrage. Le respect et la prise en considération des préconisations indiquées 
dans l’étude sont de la responsabilité du maître d’ouvrage. 
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 L’étude géotechnique portera sur les points suivants : 

2.1 

 
Dans le cas d’une confortation  ou d’un traitement  : 

− stabilité des terrassements (phase travaux et phase définitive), 
− stabilité du massif de confortement, 
− impact sur la stabilité générale du versant et sur les paramètres hydrogéologiques (écoulements), 
− évaluation et définition de la collecte et de l’évacuation des eaux par le biais d’un dispositif drainant 

adapté, 
− pour tous les dispositifs de drainage importants, organisation du suivi et de l’entretien de l’ouvrage.  

 

2.2 

 
Dans le cas d’un aménagement routier  (travaux de voirie avec terrassement, modification de réseaux routiers) : 

− stabilité des terrassements (phase travaux et phase définitive), 
− évaluation et définition de la collecte et de l’évacuation des eaux par le biais d’un dispositif drainant 

adapté, 
− impact sur la stabilité générale du versant et sur les paramètres hydrogéologiques (écoulements), 
− pour tous les dispositifs de drainage importants, organisation du suivi et de l’entretien de l’ouvrage.  

 

2.3 

 
Dans le cas d’une implantation de réseau d’eau  : 

− stabilité des parois de la tranchée en phase travaux, 
− stabilité, étanchéité des canalisations à long terme (favoriser les conduites souples), 
− dispositif d’évacuation des eaux en cas de fuite, 
− impact sur les conditions naturelles d’écoulements et sur la stabilité des terrains, 
− mesures compensatoires à prévoir en cas de fuite.  

 

2.4 

 
Dans le cas d’une construction  : 

− profondeur du niveau de fondation (détermination d’un niveau suffisamment portant), 
− stabilité des fondations, notamment vis-à-vis des efforts de cisaillement, 
− possibilités de rejet des eaux pluviales et usées si le projet n’est pas raccordé à un réseau collectif.  

 

P= bñÅÉéíáçå=W=íê~î~ìñ=~ìíçêáë¨ë=ë~åë=¨íìÇÉë=ã~áë=ëçìë=ÅçåÇáíáçåë==

 
Les travaux et aménagement suivants sont autorisés : 
 

� travaux d’entretien, de gestion et de réparation des constructions existantes, sous réserve qu’ils n’augmentent pas le 
risque, qu’ils ne modifient pas les écoulements d’eau existants et qu’ils n’entraînent pas une augmentation du nombre 
de logements, 

� travaux d’entretien de voiries ne modifiant pas la topographie du site et sans modification des écoulements, 
� implantation de réseaux techniques « secs » ne modifiant pas la topographie du site (les fouilles provisoires étant 

réalisées de manière à ne pas créer d’instabilités), 
� pour les parcelles déjà construites, clôtures hydrauliquement transparente ou ne faisant pas face à l’écoulement des 

eaux. 
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Q= lÄäáÖ~íáçåë=

 
Dans les zones soumises aux risques de glissements de terrain, le principal objectif est d’éviter l’infiltration des eaux 
superficielles dans les terrains de couverture. il est donc obligé : 
 

� si la parcelle n’est pas raccordée à un réseau collectif, d’évacuer directement les eaux pluviales vers un exutoire 
naturel et éviter les dispositifs d’infiltration (puisard ou puits perdu) lorsque cela est techniquement réalisable, 

� d’entretenir les systèmes de drainage mis en place dans le cadre du traitement d’un mouvement de terrain par 
exemple, dès lors que le système est connu et repéré, 

� dans le cadre d’une réfection d’un réseau d’eau, d’utiliser des dispositifs acceptant sans rupture les déformations du 
sol support. 

=

R= oÉÅçãã~åÇ~íáçåë=éçìê=äÛÉñáëí~åí=

 
Il est recommandé : 
 

� d’assurer l’étanchéité des fossés routiers, 
� d’entretenir (élagage, éviter le déssouchage, …) et de préserver les espaces boisés, 
� de favoriser les plantations de végétaux à moyennes tiges, 
� de renforcer la surveillance des réseaux d’eau 
� de traiter les instabilités déclarées dans les zones vulnérables. 

 
De plus, il est conseillé dans le cadre de la préparation des champs en vue des cultures de printemps : 
 

� d’éviter les labours d’automne et de préférer le travail des champs au moyen d’outils à dents de type 
« décompacteurs », 

� de réhabiliter les haies et de favoriser l’enherbement des bordures basses de parcelles, 
� d’éviter les cultures peu couvrantes (type tournesol, maïs…), 
� en cas de labours parallèles à la pente, d’étendre les tournières (partie en bordure de parcelle réservée aux 

manœuvres des engins) sur une largeur de l’ordre de 10 mètres, en bas et éventuellement en haut de versant (si la 
pente le permet) afin de « casser » le ruissellement. 
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afpmlpfqflkp=^mmif`^_ibp=bk=wlkb=ab=mobp`ofmqflkp=

N= mêÉëÅêáéíáçå=Ö¨å¨ê~äÉ=W=~ìíçêáë~íáçå=ëçìë=ê¨ëÉêîÉ=ÇÉ=ä~=ê¨~äáë~íáçå=ÇÛìåÉ=¨íìÇÉ=Ö¨çíÉÅÜåáèìÉ=ëé¨ÅáÑáèìÉ=

 
Dans cette zone caractérisée par une stabilité précaire, chaque projet de construction et d’aménagement fera l’objet d’une 
étude géotechnique spécifique de type G 12 suivant la norme NF P 94-500 (cf. classification des missions géotechnique 
annexée) – à l’exception de ceux prévus par l’article 2 –. 
 
L’étude géotechnique (type G 12, cf. classification annexée) devra vérifier la nature du risque de mouvements de terrain et le 
quantifier. Les résultats de l’étude seront clairement résumés dans un dossier technique, présentant entre-autres les auteurs, 
les conditions d’intervention, les dispositions constructives ainsi que les mesures compensatoires éventuelles à adopter. Dans 
les zones d'aléa moyen, ces mesures pourront être d'ordre collectif, c'est à dire dépassant le cadre de la parcelle. 
 
La commande de l’étude auprès d’une société spécialisée agréée (cf. liste annexée) et la communication des résultats au 
constructeur est sous la responsabilité du maître d’ouvrage. Les conclusions de l’étude demeurent de la responsabilité de la 
société spécialisée qui engage celle du maître d’ouvrage. Le respect et la prise en considération des préconisations indiquées 
dans l’étude sont de la responsabilité du maître d’ouvrage. 
 

 L’étude géotechnique portera sur les points suivants :  

1.1 

 
Dans le cas d’une confortation  ou d’un traitement  : 

− stabilité des terrassements (phase travaux et phase définitive), 
− stabilité du massif de confortement, 
− impact sur la stabilité générale du versant et sur les paramètres hydrogéologiques (écoulements), 
− évaluation et définition de la collecte et de l’évacuation des eaux par le biais d’un dispositif drainant 

adapté, 
− pour tous les dispositifs de drainage importants, organisation du suivi et de l’entretien de l’ouvrage.  

 

1.2 

 
Dans le cas d’un aménagement routier  (travaux de voirie avec terrassement, modification de réseaux routiers): 

− stabilité des terrassements (phase travaux et phase définitive), 
− évaluation et définition de la collecte et de l’évacuation des eaux par le biais d’un dispositif drainant 

adapté, 
− impact sur la stabilité générale du versant et sur les paramètres hydrogéologiques (écoulements), 
− pour tous les dispositifs de drainage importants, organisation du suivi et de l’entretien de l’ouvrage.  

 

1.3 

 
Dans le cas d’une implantation de réseau d’eau , d’une construction de piscine  et de tous dispositifs de retenue 
d’eau : 

− stabilité des parois de la fouille en phase travaux, 
− stabilité, étanchéité des canalisations à long terme (favoriser les conduites souples), 
− dispositif d’évacuation des eaux en cas de fuite, 
− impact sur les conditions naturelles d’écoulements et sur la stabilité des terrains, 
− mesures compensatoires à prévoir en cas de fuite.  

 

1.4 

 
Dans le cas d’une construction  : 

− profondeur du niveau de fondation (détermination d’un niveau suffisamment portant), 
− stabilité des fondations, notamment vis-à-vis des efforts de cisaillement, 
− stabilité des terrassements, déblais et remblai, lorsqu’ils créent un dénivelé définitif dépassant 0,5 mètre 

de hauteur, 
− impact sur la stabilité du versant et plus particulièrement sur la stabilité des parcelles avoisinantes, 

impact sur les paramètres hydrogéologiques (écoulements), 
− possibilités de rejet des eaux pluviales et usées si le projet n’est pas raccordé à un réseau collectif. 
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LABORATOIRE RÉGIONAL DES PONTS ET CHAUSSÉES DE TOULOUSE – 1, avenue du Colonel Roche  31 400 Toulouse 
 

mi^k=ab=mobsbkqflk=abp=ofpnrbp=k^qrobip=mobsfpf_ibp=ab=difppbjbkqp=ab=qboo^fk=
wçå~ÖÉ=ê¨ÖäÉãÉåí~áêÉ=Éí=ê≠ÖäÉãÉåí=Ó=`çããìåÉ=ÇÉ=i~Ñê~å´~áëÉ 

Dossier n° 20-82-063-2002/20-074-999 

 

 

O= bñÅÉéíáçå=W=íê~î~ìñ=~ìíçêáë¨ë=ë~åë=¨íìÇÉë=ã~áë=ëçìë=ÅçåÇáíáçåë=

 
Les travaux et aménagement suivants sont autorisés : 
 

� travaux d’entretien, de gestion et de réparation des constructions existantes, sous réserve qu’ils n’augmentent pas le 
risque, qu’ils ne modifient pas les écoulements d’eau existants, 

� travaux d’entretien de voiries ne modifiant pas la topographie du site et sans modification des écoulements, 
� implantation de réseaux techniques « secs » ne modifiant pas la topographie du site (les fouilles provisoires étant 

réalisées de manière à ne pas créer d’instabilités), 
� extension de bâtiment et construction annexe inférieure à 20 m² (S.H.O.B.) – dans la limite d’une par bâtiments – ne 

nécessitant pas de mouvements de terre créant un dénivelé définitif dépassant 0,5 mètre, 
� réhabilitation ou reconstruction de bâtiment sinistré si la cause du sinistre n’est pas liée au risque de mouvements de 

terrain et si les travaux n’entraînent pas une augmentation de la surface au sol initiale + 20 m² (S.H.O.B.) 
correspondant à la surface d’extension autorisée (reconstruction à l’identique ou avec modifications si elles 
permettent de réduire la vulnérabilité), 

� clôtures. 
 

P= lÄäáÖ~íáçåë=

 
Dans les zones soumises aux risques de glissements de terrain, le principal objectif est d’éviter l’infiltration des eaux 
superficielles dans les terrains de couverture. il est donc obligé : 
 

� d’entretenir les systèmes de drainage mis en place dans le cadre du traitement d’un mouvement de terrain par 
exemple, dès lors que le système est connu et repéré, 

� dans le cadre d’une réfection d’un réseau d’eau, d’utiliser des dispositifs acceptant sans rupture les déformations du 
sol support. 

 

Q= oÉÅçãã~åÇ~íáçåë=éçìê=äÛÉñáëí~åí=

 
Dans les zones soumises aux risques de glissements de terrain, le principal objectif est d’éviter l’infiltration des eaux 
superficielles dans les terrains de couverture. il est donc recommandé : 
 

� si la parcelle n’est pas raccordée à un réseau collectif, il est préférable lorsque cela est techniquement réalisable 
d’évacuer dirrectement les eaux pluviales vers un exutoire naturel et éviter les dispositifs d’infiltration (puisard ou 
puits perdu) 

� d’assurer l’étanchéité des fossés routiers. 
 
De plus, il est recommandé : 
 

� d’entretenir (élagage, éviter le déssouchage, …) et de préserver les espaces boisés, 
� de renforcer la surveillance des réseaux d’eau. 

 
Enfin, il est conseillé dans le cadre de la préparation des champs en vue des cultures de printemps : 
 

� d’éviter les labours d’automne et de préférer le travail des champs au moyen d’outils à dents de type 
« décompacteurs », 

� de réhabiliter les haies et de favoriser l’enherbement des bordures basses de parcelles, 
� d’éviter les cultures peu couvrantes (type tournesol, maïs…), 
� en cas de labours parallèles à la pente, d’étendre les tournières (partie en bordure de parcelle réservée aux 

manœuvres des engins) sur une largeur de l’ordre de 10 mètres, en bas et éventuellement en haut de versant (si la 
pente le permet) afin de « casser » le ruissellement. 

 

Q= jÉëìêÉë=éê¨îÉåíáîÉë=

 
Il est fortement conseillé au maître d’ouvrage d’engager, dans le cadre d’une construction, une étude des sols de fondation 
afin d’évaluer la portance du sol support d’une part et la sensibilité des sols vis-à-vis des phénomènes de retrait / gonflement 
d’autre part (étude géotechnique spécifique de type G 12 suivant la norme NF P 94-500 (cf. classification des missions 
géotechnique annexée) 
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Dossier n° 20-82-063-2002/20-074-999 

^kkbub=N=W= jáëëáçåë=Ö¨çíÉÅÜåáèìÉë=Ó=`ä~ëëáÑáÅ~íáçå=Éí=ëé¨ÅáÑáÅ~íáçåë=EkçêãÉ=kc=m=VQJRMMF=
 

^kkbub=NKN=W= pÅÜ¨ã~=ÇÛÉåÅÜ~≤åÉãÉåí=ÇÉë=ãáëëáçåë=Ö¨çíÉÅÜåáèìÉë=
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mi^k=ab=mobsbkqflk=abp=ofpnrbp=k^qrobip=mobsfpf_ibp=ab=difppbjbkqp=ab=qboo^fk=
wçå~ÖÉ=ê¨ÖäÉãÉåí~áêÉ=Éí=ê≠ÖäÉãÉåí=Ó=`çããìåÉ=ÇÉ=i~Ñê~å´~áëÉ 

Dossier n° 20-82-063-2002/20-074-999 

^kkbub=NKO=W= `ä~ëëáÑáÅ~íáçå=ÇÉë=ãáëëáçåë=Ö¨çíÉÅÜåáèìÉë=íóéÉë=
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LABORATOIRE RÉGIONAL DES PONTS ET CHAUSSÉES DE TOULOUSE – 1, avenue du Colonel Roche  31 400 Toulouse 
 

mi^k=ab=mobsbkqflk=abp=ofpnrbp=k^qrobip=mobsfpf_ibp=ab=difppbjbkqp=ab=qboo^fk=
wçå~ÖÉ=ê¨ÖäÉãÉåí~áêÉ=Éí=ê≠ÖäÉãÉåí=Ó=`çããìåÉ=ÇÉ=i~Ñê~å´~áëÉ 

Dossier n° 20-82-063-2002/20-074-999 

^kkbub=O=W= iáëíÉ=ÇÉë=ÄìêÉ~ìñ=ÇÛ¨íìÇÉë=~Öê¨¨ë=
 
 
Les listes départementales des géotechniciens agrées en matières de mouvements du sol et du sous-sol sont proposées par la 
Direction Régionale de l’Industrie, de la Recherche et de l’Environnement (DRIRE). Dans la région Midi-Pyrénées, les listes 
sont disponibles auprès de : 
 

DRIRE de Midi-Pyrénées 
Division « Environnement Industriel et Ressources Minérales » 

12, rue Michel Labrousse – BP 1345 
31 107 TOULOUSE CEDEX 9 

téléphone : 05.62.14.90.48 
télécopie : 05.62.14.90.01 

=
 





Commune de Lafrançaise (UPSE 16037)   

Objet : Plan Local d’Urbanisme – SUP 

Altereo 

Délégation Urbanisme Sud-Ouest 

26 chemin de Fondeyre 

31200 - TOULOUSE 

Tél : 05-61-73-70-50 / fax : 05-61-73-70-59 

E-mail : toulouse@altereo.fr 
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SERVITUDES DE TYPE A4
SERVITUDES DE PASSAGE POUR PERMETTRE LA GESTION DE LA RESSOURCE EN EAU

Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126-1 du Code de l'urbanisme dans les rubriques :

I - Servitudes relatives à la conservation du patrimoine
A - Patrimoine naturel

c) Eaux

1 - Fondements juridiques

1.1 - Définition

Il s'agit de servitudes de passage :

- au sens des articles L. 151-37-1 et R. 152-29 du Code rural , c'est-à-dire « permettant l'exécution des travaux, 
l'exploitation et l'entretien des ouvrages ainsi que le passage sur les propriétés privées des fonctionnaires et agents 
chargés de la surveillance, des entrepreneurs ou ouvriers, ainsi que des engins mécaniques strictement nécessaires à 
la réalisation des opérations ».

- et instaurées dans le cadre de la gestion des eaux, domaniales ou non, pour permettre «l'exécution et l'exploi-
tation de tous travaux, actions, ouvrages ou installations présentant un caractère d'intérêt général ou d'urgence» et  
visant les compétences mentionnées à l'article L. 211-7 (I) - alinéas 1° à 12 du Code de l'environnement.

1.2 - Références législatives et réglementaires

Il convient de distinguer deux catégories de servitudes de passage en matière de gestion de la ressource eau :

a) Les servitudes de passage instaurées sur le fondement des articles :

- L. 211-7 (I) du Code de l'environnement,
- L. 151-37-1 et R. 152-29 à R. 152-35 du Code rural.

b) Les anciennes servitudes dites « de libre passage des engins d'entretien dans le lit ou sur les berges des  
cours d'eau non domaniaux » :

Anciens textes régissant la servitude :

- décret n°59-96 du 7 janvier 1959 relatif aux servitudes de libre passage sur les berges des cours d'eau non navi-
gables ni flottables,
- décret n°60-419 du 25 avril 1960 fixant les conditions d'application du décret n°59-96 du 7 janvier 1959.

Textes en vigueur régissant la servitude :
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-  article L.  211-7 (IV) du Code de l'environnement conférant aux servitudes instaurées en application du décret 
n°59-96 du 7 janvier 1959 valeur de servitudes au sens de l'article L. 151-37-1 du code rural, sous réserve des déci -
sions de justice passées en force de chose jugée.
- article L. 151-37-1 et articles R. 152-29 à R. 152-35 du Code rural .

1.3 - Bénéficiaires et gestionnaires

Catégories de servitudes Bénéficiaires Gestionnaires

Servitudes de passage au titre de l'ar-
ticle L. 211-7 (I) du Code de l'environ-
nement

- les collectivités territoriales,
- leurs groupements,
- les syndicats mixtes créés en application de l'article L. 5721-2 du Code gé-
néral des collectivités locales,
- l'établissement public Voies navigables de France (VNF),
- l’État.

Servitudes  de libre passage des en-
gins d'entretien dans le lit ou sur les 
berges des cours d'eau non domaniaux 
au titre de l'article L. 211-7 (IV) du 
Code de l'environnement

- les riverains, propriétaires du lit et 
des berges,
- le Préfet.

- le Préfet.

1.4 - Procédure d'instauration, de modification ou de suppression
(art. L. 151-37-1 et R. 152-30 à R. 152-33 du Code rural)

 Procédure d'instauration :

Les servitudes de passage instaurées au titre de l'article L. 211-7 (I) du Code de l'environnement sont instaurées :

- après enquête publique,
- sur la base d'un dossier comportant :

• la liste des parcelles et, le cas échéant, des cours d'eau ou sections de cours d'eau pour lesquels l'institution  
de la servitude est demandée (cours d'eau domaniaux ou non),
• les plans correspondants,
• la liste des propriétaires dont les terrains sont susceptibles d'être affectés par la servitude,
• une note détaillant notamment l'assiette de la servitude en tenant compte de la configuration des lieux et en  
indiquant les clôtures, arbres et arbustes dont la suppression est nécessaire.

- et par arrêté préfectoral.

Les anciennes servitudes instaurées en application du décret n°59-96 ont été instaurées :

- par arrêté préfectoral selon les dispositions du décret n°60-419 du 25 avril 1960,
- les pièces prévues au dossier d'enquête publique préalable étaient les suivantes :

• une notice explicative,
• le projet de liste des cours d’eau et sections de cours d’eau dont les riverains sont tenus de supporter la servi-
tude de passage,
• le projet d’arrêté préfectoral approuvant cette liste,
• une carte du tracé de chacun de ces cours d’eau et chacune de ces sections,
• la liste des endroits où la largeur maximale de 4 mètres pourra être étendue en cas d’obstacle fixe au pas-
sage des engins mécaniques. A chacun de ces endroits est indiqué, de façon précise, la longueur et la largeur  
de la zone soumise à la servitude avec plan sommaire à l’appui.
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Il ne peut plus être instauré de servitudes de passage sur ces fondements.
En revanche, ces anciennes servitudes peuvent être modifiées et supprimées comme décrit ci-dessous.

 Procédure de modification :

Dans les conditions prévues pour l'institution des servitudes de passage au titre de l'article L. 211-7 (I) :

- après enquête publique,
- et par arrêté préfectoral.

Les pièces à joindre à la demande sont les suivantes :

- une notice explicative de la modification,
- la liste des parcelles et, le cas échéant, des cours d'eau ou des sections de cours d'eau pour lesquels la modification 
est demandée, ainsi que les plans correspondants,
- la liste des propriétaires concernés par la modification,
- une note détaillant notamment l'assiette de la modification en faisant apparaître précisément la configuration des  
lieux, notamment les obstacles fixes à contourner et ceux qui devront être supprimés (clôtures, arbres et arbustes).

 Procédure de suppression :

Par arrêté préfectoral.

1.5 - Logique d'établissement

1.5.1 - Les générateurs

a) S'agissant des servitudes fondées sur l'article L. 211-7- (  I)   du Code de l'environnement   :

Travaux, ouvrages, installations, cours d'eau, canal, lac ou plan d'eau, y compris les accès à ce cours d'eau, à ce canal, 
à ce lac ou à ce plan d'eau.

b) S'agissant des anciennes servitudes  fondées sur le décret n° 59-96 :

Cours d'eau ou section de cours d'eau non domanial dont la liste est fixée par l'arrêté préfectoral instaurant ou modi -
fiant la servitude.

1.5.2 - Les assiettes

a) S'agissant des servitudes fondées sur l'article L. 211-7- (  I) du Code de l'environnement   :

Une largeur maximale de 6 mètres (art. R. 152-29 du Code rural).

Pour les cours d'eau, cette distance est mesurée par rapport à la rive.
Lorsque la configuration des lieux ou la présence d'un obstacle fixe l'exigent pour permettre le passage des engins 
mécaniques, cette largeur peut être étendue dans la limite de 6 mètres comptés à partir de cet obstacle.

b) S'agissant des anciennes servitudes  fondées sur le décret n° 59-96 :

- le lit du cours d'eau
- ainsi que ses berges, soit une bande de terrain :
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• d'une largeur maximale de 4 mètres, pouvant être portée à 6 mètres  par arrêté modificatif sur la base 
des nouveaux textes de référence (art. R. 152-29 du Code rural),
• mesurée à partir de la rive du cours d'eau ou à partir d'un éventuel obstacle fixe au passage des engins 
mécaniques, en respectant autant que possible les arbres et plantations existants,
• délimitée éventuellement par une liste de parcelles.

2 - Bases méthodologiques de numérisation

2.1 - Définition géométrique

2.1.1 - Les générateurs

Le générateur est l'axe du cours d'eau (le lit). Lorsque la représentation devient zonale du fait d'une plus grande lar-
geur, on prend en compte les limites de surface (les berges) comme génératrices de la servitude.

Méthode : identifier le cours d'eau par un repérage visuel en le découpant en tronçons linéaires et surfaciques.

2.1.2 - Les assiettes

L'assiette est l'objet surfacique représentant la zone de passage, déterminé par processus géométrique (zone tampon 
engendrée par le générateur).

Prendre en compte certains découpages particuliers d'assiette dans certaines zones lorsque le document réglemen-
taire l'impose (texte et/ou cartographie associée).

2.2 - Référentiels géographiques et niveau de précision

Référentiels : La construction graphique du générateur  et  de l'assiette  peut s'établir  préférentiellement  à 

partir du référentiel  à grande échelle (couche hydrographie de la BDTopo complétée par la 

géométrie de la BD Carthage).

Scan25 ou référentiel à grande échelle (topographique ou parcellaire)

Précision : Échelle de saisie maximale, le cadastre

Échelle de saisie minimale, le 1/25000

Métrique ou déca-métrique suivant le référentiel.
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3 - Numérisation et intégration

3.1 - Numérisation dans MapInfo

3.1.1 - Préalable

Télécharger à partir du site du CNIG (http://www.cnig.gouv.fr/Front/index.php?RID=142) les tables Mapinfo prêtes à 
l'emploi :

- les assiettes et  générateurs des servitudes (télécharger),
- les actes, servitudes et gestionnaires (télécharger),
- les catégories de servitude, mode de saisie de la géométrie, nature de l'acte, type de la décision (télécharger).

3.1.2 - Saisie de l'acte

Ouvrir le fichier modèle XX_ACT.tab puis l'enregistrer sous le nom A4_ACT.tab.

Saisir les données alphanumériques liées aux actes conformément aux consignes de saisie figurant au chapitre 2 du 
document Structure des modèles mapinfo.odt.

3.1.3 - Numérisation du générateur

 Recommandations :

Privilégier :

- la numérisation au niveau départementale et non à la commune (un cours d'eau traverse généralement plusieurs 
communes d'un point a vers un point b),
- la numérisation à partir de la Bd Topo (couche hydrographie).

 Précisions liées à GéoSUP :

2 types de générateur sont possibles pour une sup A4 :

- une polyligne : correspondant au tracé d'un cours de type linéaire (ex. : un ruisseau),
- un polygone : correspondant  au tracé d'un cours de type surfacique (ex. : un fleuve, un lac).
 
Remarque :

Plusieurs générateurs et types de générateur sont possibles pour une même servitude A4 (ex.  : un ruisseau et son 
lac).

 Numérisation :
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Ouvrir le fichier XX_SUP_GEN.tab puis l'enregistrer sous le nom A4_SUP_GEN.tab.

Si le générateur est de type linéaire :

- dessiner le cours d'eau à l'aide de l'outil polyligne  (trait continu, couleur noir, épaisseur 1 pixel).

Si le générateur est de type surfacique :

- dessiner le cours d'eau à l'aide de l'outil polygone  (trame transparente, ligne continu, épaisseur 1 pixel).

Si plusieurs générateurs sont associés à une même servitude :

- dessiner les différents générateurs à l'aide des outils précédemment cités puis assembler les en utilisant l'option Ob-
jets / Assembler. Penser ensuite à compacter la table MapInfo.

Remarque :

Ne pas assembler des générateurs de types différents (ex. : une ligne avec une surface). Les générateurs assemblés 
doivent être similaires pour pouvoir être importés dans GéoSup.

 Saisie des données alphanumériques associées :

Saisir les données alphanumériques liées à la création du générateur conformément aux consignes de saisie figurant 
au chapitre 3 du document Structure des modèles mapinfo.odt.

Important :

Si plusieurs générateurs sont associés à une même servitude le champ NOM_SUP devra être saisi de façon similaire  
pour tous les objets créés. En revanche le champ NOM_GEN devra être saisi de façon distinct.

Pour différencier le type de représentation graphique du générateur dans GéoSup, le champ CODE_CAT doit être ali -
menté par un code :

- A4 pour la conservation des eaux.

3.1.4 - Création de l'assiette

 Précisions liées à GéoSUP :

1 seuls type d'assiette est possible pour une sup A4 :

-  une surface : correspondant à la zone de protection relative à la conservation des eaux.

 Numérisation :

L'assiette est une zone de protection relative à la conservation des eaux :

- ouvrir le fichier XX_ASS.tab puis l'enregistrer sous le nom A4_ASS.tab.
- dessiner la zone de protection à l'aide de l'outil polygone  (trame transparente, ligne continu, épaisseur 1 pixel)

Si plusieurs assiettes sont associés à une même servitude :

- dessiner les différentes assiettes à l'aide des méthodes précédemment citées puis assembler les en utilisant l'option 
Objets / Assembler. Penser ensuite à compacter la table MapInfo.
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 Saisie des données alphanumériques associées :

Saisir les données alphanumériques liées aux générateurs conformément aux consignes de saisie figurant au  cha-
pitre 4 du document Structure des modèles mapinfo.odt.

Important :

Pour  différencier  le  type de  représentation  graphique du générateur  dans  GéoSup  (inscrit  ou  classé),  le  champ 
CODE_CAT doit être alimenté par un code :

- A4 pour la conservation des eaux.

Pour différencier le type d'assiette dans GéoSup (zone de protection), le champ TYPE_ASS doit être en adéquation 
avec le type de catégorie saisi dans le champ CODE_CAT :

- pour la catégorie A4 - conservation des eaux le champ TYPE_ASS doit être égale à Zone de protection (respecter 
la casse).

3.1.5 - Lien entre la servitude et la commune

Ouvrir le fichier XX_LIENS_SUP_COM.tab puis l'enregistrer sous le nom A4_SUP_COM.tab.

Saisir toutes les communes impactées par l'emprise (assiette) de la servitude, conformément aux consignes de saisie 
figurant au chapitre 5 du document Structure des modèles mapinfo.odt.

3.2 - Données attributaires

Consulter le document de présentation au paragraphe "règles de nommage des objets" (page 6/11) ainsi que le  
modèle conceptuel SUP du CNIG et/ou le standard COVADIS SUP.

3.3 - Sémiologie

Type de générateur Représentation cartographique Précision géométrique Couleur

Linéaire

(ex. : un cours d'eau)

Polyligne  de  couleur  bleue  et 

d'épaisseur égale à 2 pixels

Rouge : 0

Vert : 255

Bleu : 255

Surfacique

(ex. : un lac)

Polygone composée d'aucune trame

Trait  de  contour  continu  de  couleur 

bleue et d’épaisseur égal à 2 pixels

Rouge : 0

Vert : 255

Bleu : 255

Type d'assiette Représentation cartographique Précision géométrique Couleur

Surfacique

(ex. :  une  zone  de 

passage)

Polygone composée d'aucune trame 

Trait de contour discontinu de couleur 

verte et d’épaisseur égal à 2 pixels

Rouge : 0

Vert : 255

Bleu : 0
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3.4 - Intégration dans GéoSup

Importer les fichiers MapInfo dans l'ordre suivant :

- les actes,
- les sup et les générateurs,
- les assiettes,
- les liens sup / communes.

conformément aux consignes figurant aux chapitres 4, 5, 6, et 7 du document Import_GeoSup.odt. 
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SERVITUDES DE TYPE EL3
SERVITUDES DE HALAGE ET DE MARCHEPIED

Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126-1 du Code de l'urbanisme dans les rubriques :

II - Servitudes relatives à l'utilisation de certaines ressources et équipement
D - Communications

a) Cours d'eau

1 - Fondements juridiques

1.1 - Définition

Servitude de marchepied :

Les propriétés riveraines d'un cours d'eau ou d'un lac domanial sont grevées sur chaque rive d'une servitude de 3, 25 
mètres, dite servitude de marchepied. Cette servitude interdit, dans cette bande de 3,25 mètres, aux propriétaires ri -
verains de planter des arbres ou de se clore par des haies ou autrement.

Servitude de halage :

Servitude concernant les cours d'eau domaniaux où il existe une chemin de halage ou d'exploitation présentant un in-
térêt pour le service de la navigation. La servitude grève les propriétés dans un espace de 7,80 mètres de largeur le 
long des bords des-dits cours d'eau domaniaux, ainsi que sur les îles où il en est besoin.

Les propriétaires riverains  ne peuvent planter des arbres ni se clore par des haies ou autrement qu'à une distance de  
9,75 mètres sur les bords où il existe un chemin de halage ou d'exploitation. 

Servitude à l'usage des pêcheurs :

Il existe sur les terrains grevés des servitudes de marchepied et de halage, une servitude dite « à l'usage des pê-
cheurs ». En effet, l'article L2131-2 du CGPPP dispose que « Tout propriétaire, locataire, fermier ou titulaire d'un droit 
réel, riverain d'un cours d'eau ou d'un lac domanial est tenu de laisser les terrains grevés de cette servitude de mar -
chepied à l'usage du gestionnaire de ce cours d'eau ou de ce lac, des pêcheurs et des piétons.  » En outre « Le long 
des canaux de navigation, les pêcheurs et les piétons peuvent user du chemin de halage et de la portion de berge fai-
sant partie du domaine public, dans la mesure où le permet l'exploitation de la navigation. »

Sur décision de l'autorité administrative, le droit visé à l'alinéa précédent peut exceptionnellement être supprimé soit  
pour des raisons d'intérêt général, soit pour des raisons de sécurité lorsque les berges sont incluses dans des établis -
sements industriels. 

1.2 - Références législatives et réglementaires

Anciens textes :

- articles 15, 16 et 28 du Code du domaine public fluvial abrogés,
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- articles 424 du Code rural et L.235-9 du Code rural et de la pêche maritime abrogés.

Textes en vigueur :

- articles L.2131-2 à L.2131-6 du Code général de la propriété des personnes publiques .

1.3 - Bénéficiaires et gestionnaires

Bénéficiaires Gestionnaires

Gestionnaires du cours d'eau ou lac domanial, pêcheurs 

et piétons.

MEEDDTL et services déconcentrés compétents.

1.4 - Procédures d'instauration, de modification ou de suppression

La servitude s'applique directement sans qu'une mesure réglementaire (décret ou arrêté) ne soit nécessaire.

1.5 - Logique d'établissement

1.5.1 - Les générateurs

Servitude de marchepied :

- un cours d'eau domanial,
- un lac domanial.

Servitude de halage : 

- un cours d'eau domanial où il existe un chemin de halage ou d'exploitation présentant un intérêt pour le service  
de la navigation,
- les îles du cours d'eau domanial cité ci-dessus où il en est besoin.

1.5.2 - Les assiettes

Servitude de marchepied :

-  3,25 mètres sur chaque rive du générateur.

Remarque : Lorsque l'exercice de la pêche, le passage des piétons et les nécessités d'entretien et de surveillance du  
cours d'eau ou du lac le permettent, la distance de 3,25 mètres peut être exceptionnellement réduite, sur décision de 
l'autorité gestionnaire, jusqu'à 1,50 mètre.

Servitude de halage :

- un espace de 7,80 mètres de largeur le long des bords du générateur et 9,75 mètres sur les bords du générateur où  
il existe un chemin de halage ou d'exploitation.

Remarque : Lorsque l'intérêt du service de la navigation le permet, les distances de 7,80 mètres et de 9,75 mètres  
peuvent être réduites sur décision de l'autorité gestionnaire.
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2 - Bases méthodologiques de numérisation

2.1 - Définition géométrique

2.1.1 - Les générateurs

L'ensemble des générateurs de servitudes pour un gestionnaire donné peut être défini comme suit :

- La liste , définie littéralement en compréhension ou en extension, des cours et plans d'eaux et dont il a la charge

Exemple : Rivière Aisne, section domaniale d'une longueur de 174Km , de Mouron à Vailly-sur-Aisne, gestionnaire ser-
vice de la navigation de la seine

ou

- La représentation cartographique « papier » ou « numérique » de ces cours et plans d'eaux

et

- La liste , définie littéralement en compréhension ou en extension des cours et plans d'eaux dont il a la charge.
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2.1.2 - Les assiettes

Il convient de distinguer les deux cas des canaux artificiels et des cours d'eaux aménagés pour assurer leurs navigabi-
lité.

Cas n°1 : Canaux artificiels
Il convient de traduire le croquis ci-dessous à partir d'un des référentiels géographiques cités au § 2.2,

Les servitudes s'appliquent à partir de la largeur en gueule du canal., car le niveau de l'eau est susceptible de varier  
en fonction de l'exploitation de l'ouvrage autour d'un niveau  d'exploitation couramment appelé « NNN « niveau nor-
mal de navigation, à partir de la largeur au miroir.
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Cas n°2 : Cours d'eau aménagés

Sauf s'ils sont entièrement ou par portions canalisées (se reporter à lors au cas n°1), le tracé des cours d'eau naturels 
navigués est susceptible de se modifier de part les phénomènes de crues ou les phénomènes naturels dus à leur 
écoulement (atterrissements1 et érosions de berges)

L’assiette d'application de la servitude se modifie en conséquence et bien qu'ils soit d'usage dans les documents d'ur -
banisme de na pas la figurer (mais de la citer) il peut être utile de faire figurer une alerte dans un outil géomatique.

L'extension de l'assiette de la servitude correspondant alors à la notion de « plenissimum flumen »

« Niveau maximal de la rivière, juste avant le débordement général. Le plenissimum flumen délimite l'emprise du 
domaine public fluvial naturel. »

Si l'on ne dispose pas de cartes ou référentiels précis à ces grandes échelles il peut être admis de considérer que le  
cours d'eau générateur et son assiette son confondus, dans les outils géomatiques il conviendra alors de traiter la ser-
vitude en attributs et d'imaginer un tampon de sécurité proportionnel à l'échelle de visualisation (cf § 3.3)

1 Atterrissement : Dépôt de matériaux par le courant de la rivière, créant un îlot ou une plage. 
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2.2 - Référentiels géographiques et niveau de précision

Référentiels : BD PARCELLAIRE de l'IGN

BD topographique de l'IGN

Précision : Échelle de saisie maximale,

Échelle de saisie minimale,

Métrique ou déca-métrique suivant le référentiel

3 - Numérisation et intégration

3.1 - Numérisation dans MapInfo

3.1.1 - Préalable

Télécharger à partir du site du PND Urbanisme (http://ads.info.application.i2/rubrique.php3?id_rubrique=178) les do-
cuments suivants :

- la documentation sur la structure des fichiers MapInfo,
- les modèles de fichiers MapInfo (actes, générateurs, assiettes, liens sup / communes).

3.1.2 - Saisie de l'acte

Ouvrir le fichier modèle XX_ACT.tab puis l'enregistrer sous le nom EL3_ACT.tab.

Saisir les données alphanumériques liées aux actes conformément aux consignes de saisie figurant au chapitre 2 du 
document Structure des modèles mapinfo.odt.

3.1.3 - Numérisation du générateur

 Recommandations :

Privilégier :

- la numérisation au niveau départemental et non à la commune (un chemin de halage s’étend généralement sur 
plusieurs communes),

 Précisions liées à GéoSUP :

1 seul type de générateur est possible pour une sup EL3 :

- une polyligne : correspondant  au tracé du chemin de halage ou de marchepied.
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Remarque : plusieurs générateurs de type linéaire sont possibles pour une même servitude EL3 (ex. : halage de part 
et d'autre du cours d'eau).

 Numérisation :

Ouvrir le fichier XX_SUP_GEN.tab puis l'enregistrer sous le nom EL3_SUP_GEN.tab.

Le générateur est de type linéaire :

- dessiner le chemin de halage ou de marchepied à l'aide de l'outil polyligne  (trait continu, couleur noir, épaisseur 
1 pixel).

Si plusieurs générateurs sont associés à une même servitude :

- dessiner les différents générateurs à l'aide des outils précédemment cités puis assembler les en utilisant l'option Ob-
jets / Assembler. Penser ensuite à compacter la table MapInfo.

Remarque : ne pas assembler des générateurs de types différents (ex. : un point avec une surface). Les générateurs 
assemblés doivent être similaires pour pouvoir être importés dans GéoSUP.

 Saisie des données alphanumériques associées :

Saisir les données alphanumériques liées à la création du générateur conformément aux consignes de saisie figurant 
au chapitre 3 du document Structure des modèles mapinfo.odt.

Si plusieurs générateurs sont associés à une même servitude le champ NOM_SUP devra être saisi de façon similaire  
pour tous les objets créés. En revanche le champ NOM_GEN devra être saisi de façon distinct.

Pour différencier le type de représentation graphique du générateur dans GéoSUP (halage ou marchepied), le champ 
CODE_CAT doit être alimenté par un code :

- EL3 pour les chemins de halage ou de marchepied.

3.1.4 - Création de l'assiette

 Précisions liées à GéoSUP :

1 seuls type d'assiette est possible pour une sup EL3 :

-  une surface : correspondant à l'emprise de la zone de protection du chemin de halage ou de marchepied.

 Numérisation :

L'assiette d'une servitude EL3 est une zone de protection :

- soit de 8 mètres tracé tout autour du générateur pour ce qui concerne les halages,
- soit de 4 mètres tracé tout autour du générateur pour ce qui concerne les marchepieds.

Dans ce cas :

- une fois la numérisation des générateurs entièrement achevée, faire une copie du fichier EL3_SUP_GEN.tab et l'en-
registrer sous le nom EL3_ASS.tab,
- ouvrir le fichier EL3_ASS.tab puis créer un tampon de 4 ou 8 mètres selon le type de générateur concerné (halage,  
marchepied) en utilisant l'option Objet / Tampon de MapInfo.
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Modifier ensuite la structure du fichier EL3_ASS.tab conformément aux consignes de saisie figurant au chapitre 4 du 
document Structure des modèles mapinfo.odt tout en gardant les champs NOM_SUP, CODE_CAT, NOM_GEN.

 Saisie des données alphanumériques associées :

Saisir les données alphanumériques liées aux générateurs conformément aux consignes de saisie figurant au  cha-
pitre 4 du document Structure des modèles mapinfo.odt.

Important :

Pour différencier le type de représentation graphique du générateur dans GéoSup (halage ou marchepied), le champ  
CODE_CAT doit être alimenté par un code :

- EL3 pour les chemins de halage ou marchepieds.

Pour différencier le type d'assiette dans GéoSup (Zone de protection), le champ
TYPE_ASS doit être en adéquation avec le type de catégorie saisi dans le champ CODE_CAT :

- pour la catégorie EL3 - Navigation intérieure le champ TYPE_ASS doit être égale à Halage ou Marchepied (respec-
ter la casse).

3.1.5 - Lien entre la servitude et la commune

Ouvrir le fichier XX_LIENS_SUP_COM.tab puis l'enregistrer sous le nom EL3_SUP_COM.tab.

Saisir toutes les communes impactées par l'emprise (assiette) de la servitude, conformément aux consignes de saisie 
figurant au chapitre 5 du document Structure des modèles mapinfo.odt.

3.2 - Données attributaires

Consulter le document de présentation au paragraphe "règles de nommage des objets" (page 6/11) ainsi que le  
modèle conceptuel SUP du CNIG et/ou le standard COVADIS SUP.

3.3 - Sémiologie

Type de générateur Représentation cartographique Précision géométrique Couleur

Linéaire

(ex. : un chemin de halage 

forêt)

Polyligne  de  couleur  bleue  et 

d’épaisseur égal à 2 pixels

Rouge : 0

Vert : 255

Bleu : 255

Type d'assiette Représentation cartographique Précision géométrique Couleur

Zone tampon

(ex. :  une  emprise  de 

halage)

Zone  tampon  composée  d'aucune 

trame  de  couleur  noire  et 

transparente

Trait  de  contour  continu  de  couleur 

noire et d’épaisseur égal à 2 pixels

Rouge : 0

Vert : 0

Bleu : 0

Zone tampon Zone  tampon  composée  d'aucune Rouge : 0
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(ex. :  une  emprise  de 

marchepied)

trame  de  couleur  noire  et 

transparente

Trait de contour discontinu de couleur 

noire et d’épaisseur égal à 2 pixels

Vert : 0

Bleu : 0

3.4 - Intégration dans GéoSup

Importer les fichiers MapInfo dans l'ordre suivant :

- les actes,
- les sup et les générateurs,
- les assiettes,
- les liens sup / communes.

conformément aux consignes figurant aux chapitres 4, 5, 6, et 7 du document Import_GeoSup.odt. 
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